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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution poursuit un double objectif : d’une part, renforcer la
sensibilisation de la population et des candidats au permis de conduire face aux effets des
stupéfiants et de l’alcool au volant, cumulés régulièrement à une vitesse excessive et, d’autre
part, renforcer des campagnes de prévention et de sensibilisation, afin qu’une meilleure col-
laboration puisse exister entre les différents niveaux de pouvoir et atteindre l’objectif de
« zéro tué sur les routes en 2050 ». 

En Wallonie, chaque année, des dizaines de tués sont dénombrés sur les routes, qu’ils
s’agissent d’automobilistes ou d’usagers faibles.
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DÉVELOPPEMENT

A la suite du drame survenu le 20 mars 2022 dans la
commune de Bracquegnies, la pétition « Pour une plus
grande sensibilisation de la population aux risques des
homicides en raison de l’influence de l’alcool, de stu-
péfiants ou d’excès de vitesse par les conducteurs »
(Doc. 1146 (2022-2023) – N° 1) a été examinée le 17
octobre 2022 au sein de la Commission de la fonction
publique, du tourisme et du patrimoine. Cette pétition
ayant recueilli un total de 1 169 signatures, le primo-
signataire, M. Alfio Sardo, a pu être auditionné le 7 no-
vembre 2022 conformément à l’article 127.6 du Règle-
ment du Parlement. À cette occasion, il a pu proposer
sa vision de la sécurité routière à travers un projet de
changement de législation.

Chaque accident mortel de la route étant un drame
humain, les auteurs de la présente proposition sou-
haitent inviter le Gouvernement à entreprendre des me-
sures supplémentaires en matière de sécurité routière,
de renforcement des infrastructures régionales exis-
tantes, de formation et de santé, dans le but d’atteindre
les objectifs fixés par la Déclaration de politique régio-
nale, mais également d’anticiper et de réduire les com-
portements à risque au volant.

Selon les statistiques de l’Agence wallonne de la Sé-
curité routière (AWSR), la Région wallonne a dé-
nombré sur ses routes, en 2019 (1), un total de 10 713
accidents corporels faisant un total de 14 166 victimes
dont 10 607 blessés légers, 949 blessés graves ainsi
que 309 décès dans les trente jours.

Selon une étude supplémentaire de l’AWSR, les ac-
cidents corporels impliquant un conducteur ou un
piéton reconnu comme étant sous influence d’alcool
ont représenté en 2019 un total de 2 378 victimes (2),
soit un peu moins de 17% du total du nombre de vic-
times de la route. Parmi ces victimes, l’étude dénom-
brait un total de 22 décès dans les trente jours, 122
blessés graves et 2 234 blessés légers (3).

Afin de réduire de façon drastique le nombre de vic-
times sur les routes, la Déclaration de politique régio-
nale (DPR) 2019-2024 prévoit que « le Gouvernement
poursuivra des objectifs ambitieux en matière de sécu-
rité routière, afin de diminuer le nombre de décès an-
nuels à 100 en 2030 et atteindre une « vision zéro » en
2050 » (4), s’inscrivant dans la volonté de la Commis-
sion européenne de parvenir également à ce même but
d’ici 2050 (5).

1. À la suite de la crise sanitaire qui a eu des impacts notables sur
la circulation des véhicules de 2020 à 2022, les auteurs ont délibé-
rément choisi 2019 comme année de référence.
2. Agence wallonne de la sécurité routière, « Essentiel des acci-
dents. Les accidents avec alcool en Wallonie 2017-2021 », août
2022, p.3
3. Idem.
4. Déclaration de politique régionale pour la Wallonie 2019-
2024, p.68
5. Conformément au « cadre politique de l’Union européenne en
matière de sécurité routière pour la décennie d’action 2021-2030
– Prochaines étapes de la campagne « Vision zéro » »

Pour que cet objectif soit efficace, une coopération
impliquant l’Autorité fédérale et les régions est indis-
pensable. C’est ainsi que la Région wallonne a pris
part à la vision interfédérale commune « All for zero »,
qui poursuit le même objectif. La vision interfédérale
affiche une ambition précise visant à réduire de moitié
le pourcentage de conducteurs dépassant la limite de
vitesse et sous influence, d’au moins de moitié entre
2020 et 2030, et de 90% entre 2020 et 2050 (6).

Conformément à la vision interfédérale, la présente
proposition vise à renforcer la coopération entre l’Au-
torité fédérale et les trois régions en matière de partage
de connaissances, de clarté et de cohérence des règle-
mentations, d’adoption de comportements sûrs sur les
routes, ainsi que d’efficacité des contrôles et des sanc-
tions.

Bien que la vision interfédérale « All for zero » pré-
voit la réalisation de ces quatre catégories de coopéra-
tion, à travers, d’une part, des mesures de gouvernance
et de mise en oeuvre et, d’autre part, de participation
citoyenne et de partage d’expérience interfédérale, la
présente proposition vise à encourager la mise en
oeuvre d’une commission interparlementaire liée à la
réalisation du plan « All for zero » regroupant des re-
présentants des parlements fédéral, wallon, flamand et
de la Région de Bruxelles-Capitale.

L’objectif « zéro mort » étant particulièrement ambi-
tieux, des États généraux de la sécurité routière ont été
organisés à l’initiative de l’AWSR et ont débouché sur
une série de recommandations qui ont été adoptées le
1er décembre 2020. Le 9 février 2021, la ministre en
charge de la Sécurité routière a repris la plupart de ces
recommandations dans un plan global regroupant dix
mesures prioritaires pour la sécurité routière en Wallo-
nie (7).

Les auteurs de la présente résolution retiennent ainsi
plusieurs points d’attention :

a. la réduction des masques à la visibilité de 5 000
passages piéton présents sur les voiries régionales,
en empêchant le stationnement à moins de 5 mètres
de ceux-ci afin de rendre les traversées plus sûres
pour les usagers doux. En effet, selon l’AWSR,
73% des piétons grièvement blessés ou tués en ag-
glomération en 2019 ont été accidentés au cours
d’une traversée de chaussée;

b. la réduction des vitesses de circulation dans cer-
taines zones en agglomération, puisque les risques
de décès sont exponentiels en fonction de la vitesse
du véhicule;

c. l’instauration de vitesses dynamiques, afin d’ap-
porter davantage de sécurité et de fluidité sur le ré-
seau routier;

6. Service public fédéral Mobilité, « All for zero. Une vision par-
tagée sur la sécurité routière en Belgique », 23 novembre 2021,
p.17.
7. « Dix mesures prioritaires pour la sécurité routière en Wallo-
nie », 9 février 2021, document accessible sur www.debue.wallo-
nie.be
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d. le renforcement de la prévention en matière de
conduite sous l’influence de l'alcool, en ce compris
la promotion du zéro préventif, le renforcement
d’actions concertées de sensibilisation, combinées
par la Police et l'AWSR, la poursuite de la promo-
tion de la consommation de boissons alternatives à
l’alcool, ainsi que par l’opération pilote d’installa-
tion de bornes éthylotest publiques.

Tout d’abord, en matière de sécurité routière, un
angle privilégié par les auteurs concerne l’éducation en
milieu scolaire. Bien que des mesures en ce sens ont
déjà été implémentées, notamment à la suite des dix
mesures prioritaires, comme les brevets du cycliste, du
piéton et de la route partagée, les auteurs estiment qu’il
est nécessaire d’assurer une continuité pédagogique
tout au long du parcours scolaire, dans les enseigne-
ments primaire et secondaire, qui inclut notamment les
thématiques liées aux dangers de la consommation
d’alcool et de drogue au volant.

Ensuite, les auteurs de la présente résolution sont
très sensibles à la thématique relative à la formation au
permis de conduire. S’il existe depuis le 1er juillet 2018
un test de perception des risques, permettant au can-
didat de mesurer sa capacité à identifier des situations
à risque dans diverses conditions de circulation, dont
l’adaptation de la vitesse, les auteurs de la présente pro-
position défendent l’intégration dans ce test de la thé-
matique des dangers de l’alcool et des stupéfiants au
volant. Les candidats au permis de conduire devant
prouver la maîtrise du véhicule seront ainsi mis en si-
tuation face à ces comportements dangereux en ayant
une réaction adaptée.

En outre, il est demandé au Gouvernement de ren-
forcer davantage ces deux dimensions, dans le rendez-
vous pédagogique en filière libre, en ce qui concerne la
complexité de conduire un véhicule et spécifiquement
dans un tel état, ainsi que sur la sensibilisation aux
risques.

Par la suite, les auteurs sont sensibles à la théma-
tique de la promotion de la sanction éducative comme
alternative aux poursuites ou mesures probatoires. La
compétence de la Région wallonne étant plus limitée
en ce point, la sanction peut prendre la forme d’une for-
mation obligatoire incluant le contact du délinquant
avec des victimes de la route ou de leurs proches, afin
de créer une nécessaire prise de conscience.

Enfin, un dernier angle concerne la mise en place ef-
fective des vitesses dynamiques sur les autoroutes et
dans les chantiers. Un tel instrument permettrait ainsi
de sécuriser les zones concernées, tout en fluidifiant la
densité du trafic sur ces autoroutes. Ce dispositif en
cours de gestation par le Service public de Wallonie
(SPW) Mobilité et Infrastructures peut également être
renforcé par la mise en oeuvre du déploiement de ra-
dars, dont les appareils de mesure pourraient s’adapter
automatiquement aux limitations de vitesse dyna-
mique.

Toutefois, pour arriver aux objectifs fixés à 2030 et
2050 dans la déclaration de politique régionale, les au-
teurs de la proposition de résolution ne se limitent pas
à la simple dimension de la sécurité routière. Il est
donc important de pouvoir intégrer des objectifs rela-

tifs aux infrastructures routières wallonnes, de santé et
de formation.

Le Gouvernement wallon a adopté le 9 septembre
2019 le volet mobilité des personnes dans la stratégie
régionale de mobilité. Les objectifs poursuivis par ce
document sont de garantir à tous, pour 2030, une acces-
sibilité aux biens et services tout en réduisant drasti-
quement et simultanément le nombre d’accidents de la
route et le nombre de kilomètres d’embouteillages et
de 40% les émissions de gaz à effet de serre issus du
secteur du transport (8). Ainsi, la date butoir de la stra-
tégie régionale de mobilité coïncide avec l’objectif de
passer sous la barre des 100 morts sur les routes wal-
lonnes.

Afin de parvenir aux objectifs de la Déclaration de
politique régionale, les auteurs appellent le Gouverne-
ment à mettre en oeuvre intégralement deux chapitres
de la Stratégie régionale de mobilité (SRM), basée sur
la vision Fluidité Accessibilité Sécurité Santé Transfert
modal (FAST) 2030, à savoir l’optimisation de la
chaîne de déplacement et le doublement de l’offre de
déplacement.

L’optimisation de la chaîne de déplacement permet
aux pouvoirs locaux de se doter de mobipôles et de mo-
bipoints, permettant à leurs citoyens de pouvoir assurer
des déplacements multimodaux et ainsi réduire le be-
soin à la voiture individuelle, ainsi que les risques qui
y sont associés. Ce chapitre prévoit aussi de faire de
l’entretien des infrastructures routières un enjeu de
gouvernance. Ainsi, des infrastructures sûres per-
mettent de réduire les risques d’accidents corporels et
mortels.

Le doublement de l’offre de déplacement est un
point clé qui permettra de réduire les comportements à
risque au volant, en encourageant les citoyens à privilé-
gier d’autres moyens de transport. Ainsi, ce chapitre de
la stratégie régionale de mobilité regroupe divers objec-
tifs que les auteurs souhaitent voir réalisés d’ici 2030.

Il s’agit, dans le cas présent, de :

– l’augmentation de la part modale de la marche à
pied et du vélo;

– l’usage encadré, efficace et attractif des engins de
micromobilité;

– la valorisation du réseau ferroviaire là où il existe;

– la mise en place de transports en commun cadencés,
directs et fiables;

– l’usage du taxi pour répondre aux besoins de sécu-
rité routière.

Néanmoins, les auteurs de la présente proposition de
résolution appellent à la réalisation complète et effec-
tive du Plan Infrastructures et Mobilité pour Tous
(PIMPT) 2020-2026 en particulier pour les projets géo-
localisés et projets non-géolocalisés qui concernent des
sites propres et impliquent la présence d’usagers
faibles.

8. Service public de Wallonie Mobilité et Infrastructures, « Stra-
tégie Régionale de Mobilité. Volet I – Mobilité des personnes »,
20 mai 2019, p.6.
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Face aux difficultés de la mise en oeuvre, les auteurs
appellent le Gouvernement à rassembler tous les ef-
forts nécessaires afin de garantir la réalisation effective
du PIMPT, afin de renforcer la sécurité des infrastruc-
tures et pour protéger les usagers les plus faibles.

Un regard particulier doit être notamment adressé au
milieu rural où les solutions en termes de multimoda-
lité sont plus rares en raison d’un manque d’offre mais
aussi de distances plus longues à parcourir.

Enfin, sous l'angle de la formation et de la santé, les
auteurs de la présente proposition demandent au Gou-
vernement wallon, dans un premier temps, d’implé-
menter le plus rapidement possible toutes les mesures
découlant du futur Plan interfédéral alcool, incluant no-

tamment l’interdiction progressive d’alcool entre 22
heures et 7 heures le long du réseau autoroutier. Ce
plan peut également servir de levier afin de changer la
mentalité des citoyens wallons vis-à-vis de la culture
de l’alcool. Dans un second temps, il est souhaité d’in-
tégrer au sein des formations théoriques et pratiques
dispensées par les associations, notamment les associa-
tions Chapitre XII, un chapitre particulier relatif aux
dangers de la consommation de stupéfiants et d’alcool
au volant ainsi que de rouler à une vitesse excessive.
Celle-ci peut également se traduire par la présence du-
rable de bornes éthylotest sur base de l’intégration des
conclusions de l’expérience pilote qui a eu lieu au se-
cond semestre 2022.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à renforcer la sensibilisation face aux risques de l’influence de l’alcool, de stupéfiants ou
d’excès de vitesse par les conducteurs et à accroître la coopération interfédérale en matière de

sécurité routière

Le Parlement de Wallonie,

A. Vu l’article 6 de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles;

B. Vu la directive (UE) 2019/1936 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 octobre 2019 modifiant
la directive 2008/96/CE concernant la gestion de
la sécurité des infrastructures routières;

C. Vu le décret du 23 mars 2022 relatif à la gestion
de la sécurité des infrastructures routières;

D. Vu le décret du 23 novembre 2022 relatif à la poli-
tique cyclable et modifiant le décret du 1er avril
2004 relatif à la mobilité et à l’accessibilité locales
et le décret du 4 avril 2019 visant à généraliser les
aménagements cyclables de qualité en Wallonie et
à renforcer la sécurité routière;

E. Considérant la Déclaration de politique régionale
(DPR) 2019-2024, qui prévoit de poursuivre des
objectifs ambitieux en matière de sécurité routière,
afin de diminuer le nombre de décès annuels à 100
en 2030 et atteindre une « vision zéro » en 2050;

F. Considérant les États généraux wallons de la sécu-
rité routière de 2020 et les dix mesures prioritaires
qui ont été retenues par le Gouvernement wallon;

G. Considérant le Plan interfédéral « All for Zero »
qui poursuit les mêmes objectifs;

H. Considérant l’ambition de transfert modal du Gou-
vernement wallon et donc de la nécessité d’appré-
hender la sécurité routière en phase avec les
modes de vie actuels et ses vulnérabilités;

I. Considérant les projets du Plan de relance de la
Wallonie;

J. Considérant le volet « Mobilité des personnes » de
la Stratégie Régionale de Mobilité;

K. Considérant le Plan Infrastructures et Mobilité
pour Tous (2020-2026);

L. Considérant la mise en oeuvre prochaine du Plan
interfédéral « Alcool »;

M. Considérant le déploiement de radars;

N. Considérant les différentes initiatives de la mi-
nistre en charge de la Sécurité routière en matière
de réduction du nombre de morts sur les routes
wallonnes à long terme;

O. Considérant l’approche proactive du Gouverne-
ment wallon à se mettre à disposition pour tra-
vailler et continuer de renforcer les objectifs de sé-
curité routière avec tous les acteurs de terrain;

P. Considérant les conclusions adoptées sur la péti-
tion déposée par M. Sardo « Pour une plus grande

sensibilisation de la population aux risques des ho-
micides en raison de l’influence de l’alcool, de stu-
péfiants ou d’excès de vitesse par les conduc-
teurs », l’audition de son primo-signataire et de
son projet de modifications législatives (Doc.
1146 (2022-2023) - N° 1).

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de solliciter le Gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles en vue de préparer un accord
de coopération relatif à la mise en oeuvre continue
d’une politique d’éducation à la sécurité routière
dans les écoles en complément des initiatives ac-
tuellement mises en place;

2. de solliciter le Gouvernement fédéral afin :

– de rendre automatique la réquisition par le pro-
cureur du Roi d’une ordonnance de prolonga-
tion de retrait de permis de conduire ainsi que
sa prolongation en cas d’accidents de la route
causés par des infractions extrêmement graves
ayant entraîné pour autrui des blessures graves
ou la mort, jusqu’au moment du prononcé du ju-
gement rendu en première instance à l’encontre
de l’auteur des faits;

– d’intensifier les contrôles sur les routes;

3. d’intégrer davantage les dangers de la consomma-
tion d’alcool et de stupéfiants dans le test de per-
ception des risques, au sein du rendez-vous péda-
gogique à disposition des candidats en filière libre
ainsi qu’une dimension vidéo-ludique pour les
candidats suivant une formation de conduite
agréée notamment à travers les formations d’e-
learning ou dispensées au sein des associations
Chapitre XII;

4. d’appliquer des sanctions automatisées et propor-
tionnées;

5. de promouvoir la mise en place d’un dispositif de
sanctions éducatives impliquant la forme d’une
formation obligatoire qui inclut le contact du délin-
quant avec des victimes de la route ou de leurs
proches;

6. de finaliser la mise en place du système de vi-
tesses dynamiques sur les autoroutes et dans les
chantiers afin de réduire les risques d’accidents;

7. d'assurer la présence permanente de bornes éthylo-
test dans des lieux festifs ou HORECA ainsi que
de renforcer et d’encourager des actions de sensi-
bilisations communes entre l’Agence wallonne
pour la Sécurité routière (AWSR), la Police ainsi
que les représentants des brasseurs;
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8. de mettre en oeuvre les dispositions de la Stratégie
Régionale de Mobilité dont celles qui nécessitent
des solutions multimodales en milieu rural en prio-
rité;

9. d’entreprendre des actions nécessaires pour ren-
forcer le dispositif d’information, de sensibilisa-
tion et de promotion d’une conduite respectueuse
des usagers doux et des piétons.

10. d'assurer la mise en oeuvre complète et effective
de l’ensemble des projets du Plan Infrastructures
et Mobilité pour Tous (2020-2026) afin de ren-
forcer la qualité des infrastructures et de renforcer
la sécurité de celles-ci en particulier pour les usa-
gers actifs;

11. d'intégrer, d’une part, les objectifs relatifs à la sé-
curité routière dans les futures visions à long
terme de la mobilité durable et, d’autre part, d’in-
tégrer autant que possible les infrastructures de

mobilité active dans les audits de sécurité routière;

12. d’intégrer au maximum les dispositions du Plan in-
terfédéral « Alcool » ayant pour objectifs directs
et indirects l’amélioration de la sécurité routière;

13. d’adapter le Passeport Drive en vue d’augmenter
la voilure et d’adapter davantage cette formation
aux publics spécifiques et d’assurer un monitoring
précis de ce projet.

M. DI MATTIA

L. DEVIN

S. PÉCRIAUX

E. FONTAINE

S. ROBERTY

G. GROVONIUS


